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 n° 299 450 du 3 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NAHON 

Place G. Ista 28 

4030 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 23 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. LAURENT loco Me C. NAHON, avocate, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes S. MATRAY et L. RAUX, avocate, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le requérant, de nationalité algérienne, est arrivé en Belgique à une date indéterminée.  

 

Le 30 novembre 2018, le requérant a été interpellé par la zone de police de Liège suite à un vol et un 

rapport administratif a été établi. Le 4 décembre 2018, le requérant a été interpellé par la zone de police 

de Liège suite à un vol et un rapport administratif a été établi. Le 5 août 2018, la partie défenderesse a 

pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant ainsi qu’une interdiction d’entrée d’une durée 

de trois ans. Le 7 décembre 2018, le requérant a été entendu par la zone de police de Liège et un rapport 

administratif a été établi. A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à 

l’encontre du requérant. Le 17 avril 2019, le requérant a été entendu par la zone de police de Liège et un 

rapport administratif a été établi. A la même date, l’ordre de quitter le territoire délivré au requérant le 7 

décembre 2018 a été reconfirmé. Le 28 juin 2019, le requérant a été entendu par la zone de police de 



  

 

 

X - Page 2 

Liège et un rapport administratif a été établi. Le même jour, l’ordre de quitter le territoire délivré au 

requérant le 7 décembre 2018 a été reconfirmé. A la même date, un mandat d’arrêt a été émis à l’encontre 

du requérant pour des faits de vol avec violence et le requérant a été privé de liberté. Le 29 octobre 2019, 

la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. A la même date, le 

requérant a été condamné par le Tribunal de première instance de Liège à un emprisonnement d’un an 

pour vol avec circonstance aggravante de nuit et d’intervention de deux personnes, mais sans les 

circonstances d’usage d’une arme pour commettre le vol ou assurer la fuite, ainsi que pour séjour illégal 

et détention et usage d’un objet non conçu comme une arme mais utilisé aux fins de menacer ou de 

blesser physiquement des personnes. Le 6 juillet 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter 

le territoire à l’encontre du requérant ainsi qu’une interdiction d’entrée d’une durée de huit ans. Le 9 janvier 

2021, cet ordre de quitter le territoire a été reconfirmé. Le 23 septembre 2020, la ville de Herve a signalé 

le projet de mariage entre le requérant et Madame [C.G.] de nationalité belge. Le 17 juin 2021, le procureur 

a émis un avis négatif concernant ce projet de mariage. Le 21 juin 2021, la ville de Herve a refusé de 

célébrer le mariage entre le requérant et Madame [C.G.]. Le 18 janvier 2022, le requérant a été condamné 

par le Tribunal de première instance de Liège à une peine de travail de 75 heures ou, en cas de non-

exécution totale ou partielle de celle-ci, à une peine d’emprisonnement de 6 mois pour des faits de 

possession et vente de stupéfiants, ainsi qu’à une peine d’un mois d’emprisonnement pour séjour illégal. 

Le 9 juin 2022, le mariage entre le requérant et Madame [C.G.] a été célébré par la ville de Herve.  

 

Le 28 juin 2022, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne en tant que conjoint d’une ressortissante belge. Le 23 décembre 2022, la 

partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois à l’encontre du requérant. 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 29 décembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 

 
« est refusée au motif que : 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les 

conditions pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre 

de la famille d’un citoyen l’Union ou d'autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union; 

 

Le 28.06.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial 

en qualité de conjoint de [G.C.], de nationalité belge, sur base de l'article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement 

des étrangers. 

 

Selon l'article 43 § 1er de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué peut 

refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l’Union et aux membres de leur famille pour 

des raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique. 

 

Or l’intéressé est connu pour des faits d’ordre public pour lesquels il a été condamné, 

d’après le casier judiciaire au nom de l'alias [C.F.] (Réf. doc : […] - Date : 19/12/2022), le 

29/10/2019 par le Tribunal Correctionnel de Liège à un emprisonnement de 1 an avec 

sursis 3 ans sauf détention préventive du 28/06/2019 au 29/10/2019 pour : 

-vol surpris en flagrant délit, avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, avec armes ou objets y ressemblant / l'auteur ayant fait croire qu'il était armé 

; 

-arme(s) prohibée(s) : détention/stockage sans autorisation/immatriculation : port. 

 

D’après le même casier judiciaire, l’intéressé a été condamné le même jour (le 

29/10/2019) par le Tribunal Correctionnel de Liège à un emprisonnement de 8 mois avec 

sursis 3 ans pour 4 mois pour faux en écritures de commerce, de banque ou en écritures 

privées, et usage de ce faux, mais aussi à un emprisonnement de 4 mois avec sursis 3 

ans pour 2 mois et amende de 50,00 EUR (x 8 = 400,00 EUR) (emprisonnement 

subsidiaire : 1 mois ) avec sursis 3 ans pour [re]cel frauduleux d'objet trouvé. 

 

Toujours d’après le même casier judiciaire, l’intéressé a été condamné le 18/01/2022 par 

le Tribunal Correctionnel de Liège à une peine de travail de 75 heures (emprisonnement 

subsidiaire : 6 mois) pour stupéfiants/psychotropes : vente / offre en vente : délivrance 

sans autorisation et stupéfiants/psychotropes : détention : acquisition / achat : transport 

pour le compte d'une personne non autorisée sans autorisation. 

 

Ces éléments permettent de conclure que le comportement de l’intéressé constitue une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société 

(tel que prévu à l’article 45 de la loi du 15/12/1980). 

 

En effet, le comportement de l'intéressé révèle un manque total de respect des normes 

et de la vie d'autrui ainsi que de l’intégrité physique et psychique d’autrui. 
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Il est d’ailleurs mentionné dans le mandat d’arrêt pris à son encontre (au nom de l’alias 

[C.F.]) le 28/06/2019, au sujet du vol avec violences ou menaces pour lequel il a été 

condamné le 29/10/2019, que « les circonstances spécifiées ci-après, propres à la cause 

et à la personnalité de l’inculpé, entraînent l’absolue nécessité pour la sécurité publique 

de décerner le présent mandat d’arrêt à son encontre. Attendu que les faits tels que 

décrits sont gravement attentatoires à la sécurité publique du point de vue des personnes 

en encourant à créer un climat d’insécurité dans la ville. Attendu en outre qu’il existe de 

sérieuses raisons de craindre que l’inculpé, s’il était laissé en liberté, ne commette de 

nouveaux crimes ou délits au vu de son impécuniosité {...} ». 

L’intéressé a effectivement commis de nouveaux crimes ou délits pour lesquels il a été 

jugé. 

 

Il y a lieu de noter le caractère récidivant des faits délictueux et l’absence d’amendement 

de l’intéressé : le fait qu’il soit sous contrats de travail en tant qu’intérimaire depuis 

seulement le mois d’octobre 2022 (c’est-à-dire 2 mois) ne permet pas de garantir que la 

sortie actuelle de son impécuniosité se prolongera et si le risque de nouvelle récidive est 

à proscrire. 

Il convient donc de conclure que l’intéressé constitue toujours un danger pour l’ordre 

public. 

 

Il est à noter également que l’intéressé a trompé les autorités belges en utilisant diverses 

identités et qu’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée de 8 ans prise le 06/07/2020 au nom 

de l’alias [C.F.] ([…], de nationalité algérienne), interdiction d’entrée notifiée le 07/07/2020 

et prise parce qu’il constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale 

: 

« L’intéressé s’est rendu coupable de recel frauduleux, biens mobiliers, faux et usage de 

faux en écritures, particuliers, entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour 

lesquels il a été condamné le 24/10/2019 par le tribunal correctionnel de Liège à une 

peine devenue définitive de 8 mois d'emprisonnement + 4 mois d’emprisonnement, +2 

mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, en tant qu’auteur ou 

coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 29/10/2019 par le tribunal correctionnel 

de Liège à une peine devenue définitive d’un an avec sursis pour le surplus de la 

détention préventive. 

Considérant la situation précaire de l'intéressé et le caractère lucratif de ce type de 

délinquance, il est légitime d'estimer qu’il existe un risque grave, réel et actuel de nouvelle 

atteinte à l’ordre public. »  

 

En conséquence, la présente demande est refusée pour des motifs d'ordre public. 

 

Concernant les facteurs d'intégration sociale et culturelle, de santé, d'âge et de la 

situation familiale et économique de la personne concernée, de l’intensité de ses liens 

avec son pays d’origine et la durée de son séjour dont il a été tenu compte comme prévu 

à l’article 43 §2 : 

-Concernant la durée de séjour de l'intéressé (il est connu sur le territoire belge depuis 

l’année 2018), il n'a produit aucun document à cet égard. Il ne démontre pas non plus 

avoir mis à profit la durée de son séjour en Belgique pour s’intégrer socialement et 

culturellement (au contraire, il a commis des actes délictueux à plusieurs reprises) ; 

-Concernant son âge (34 ans) et son état de santé, il n’a fait valoir aucun besoin 

spécifique à cet égard ; 

-Concernant sa situation économique, les contrats de travail en tant qu’intérimaire n’ayant 

commencé que depuis 2 mois (octobre 2022), ils ne permettent pas de démontrer qu’il 

est intégré économiquement ; 

-Concernant l’intensité de ses liens avec votre pays d’origine, il n’a fait valoir aucun 

élément démontrant qu’il n’a plus de liens avec son pays d'origine ; 

-S'agissant de sa vie familiale, examinée à l’aune de l'article 43§2 susmentionné et de 

l'article 8 de la CEDH, il y a lieu de constater que la personne concernée n'a pas d’enfant 

en Belgique. Si la personne concernée entretient une relation avec sa conjointe Madame 

[G.C.] (et vit également avec les enfants de cette dernière), aucun élément du dossier ne 

permet de conclure que cette relation ne puisse se poursuivre hors du territoire belge. 

Cette décision de refus de séjour ne viole en rien l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

En effet, l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de 

développer la vie privée et/ou familiale, ce qui s’effectue par une mise en balance des 

intérêts (ce qui a été fait plus haut). Si la Cour Européenne des Droits de l’Homme 

(CEDH) considère qu’en cas de première admission sur le territoire, il n'y a pas 

d’ingérence disproportionnée dans votre vie privée et familiale, la Cour considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer votre vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 

novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas. § 63; 
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Cour EDH 3 juillet 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas. §38.). Que cela 

s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. En l’espèce, la sauvegarde 

de l'intérêt supérieur de l'Etat prime sur les intérêts familiaux et sociaux de l'intéressé. 

Considérant que les faits que l'intéressé a commis, leur nature, leur caractère 

particulièrement inquiétant, le trouble causé à l'ordre public, la menace à l’encontre de 

notre société, son mépris manifeste pour l'intégrité physique et psychique d'autrui, sont 

à ce point graves que son lien familial avec sa conjointe ne peut constituer un motif 

suffisant pour justifier un droit au regroupement familial. 

 

En conséquence, il ressort de la mise en balance des intérêts en présence que la décision 

n’est pas disproportionnée et respecte le prescrit de l'article 8 de la CEDH. Il est d’autant 

moins porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et 

familiale que la présente décision est prise sans ordre de quitter le territoire. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions des articles 43 et 45 de la loi du 15.12.1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas 

remplies et la demande est donc refusée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de « l'article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme [et des libertés fondamentales (ci-après « CEDH »)] et 

de la disproportion manifeste de l'acte attaqué », « du principe de proportionnalité », « des articles 2 et 3 

de la loi du 29 Juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs », « des articles 40ter, 

43, 45 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et 

l'éloignement des étrangers [(ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »)] », « de l'article 52, § 4, al. 5 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des 

étrangers [(ci-après « l’arrêté royal du 8 octobre 1981 »)] », « du devoir de minutie, du principe de bonne 

administration, du principe de proportionnalité et du principe selon lequel l'autorité administrative ne peut 

commettre d'erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Dans ce qui peut s’apparenter à une troisième branche intitulée « notion d’ordre public », la partie 

requérante énonce des considérations jurisprudentielles concernant la notion d’ordre public au sens du 

droit de l’Union européenne et précise « qu'il appartenait à la partie adverse non de se limiter à relever 

une violation de l'ordre public mais de démontrer au terme d'un examen individualisé que le requérant 

représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la 

société ». Elle souligne que « la partie défenderesse ne peut nullement se baser uniquement sur les 

condamnations pénales dont a fait l'objet l'intéressé pour lui délivrer un ordre de quitter le territoire » et 

cite à l’appui de son propos les arrêts du Conseil de céans n°157 475 du 30 novembre 2015, n° 224 760 

du 9 août 2019 et n° 243 271 du 29 octobre 2020.  

 

La partie requérante cite la décision attaquée et précise qu’ « on constate qu'il n'est nullement fait mention 

des dates précises de commission des faits pour lesquels [le requérant] a été condamné, alors que ces 

dates ont évidemment une importance capitale quant à la motivation du caractère actuel de la menace 

que pourrait représenter le requérant. En réalité, la partie défenderesse se contente de soulever que le 

requérant a commis de nouveaux faits pour justifier le caractère récidivant des faits délictueux et l'absence 

d'amendement. Cela ne constitue cependant pas une motivation quant au caractère actuel de la menace, 

au moment de la prise de l'acte attaquée, que pourrait constituer le requérant à l'ordre public ».  

 

Elle ajoute que « le requérant produit les deux jugements visés dans la décision attaquée […]. On constate 

que la partie défenderesse omet manifestement et volontairement de détailler le contenu de ces décisions 

pénales et ne tient donc pas compte de toutes les circonstances de faits ».  

S’agissant du mandat d’arrêt délivré le 28 juin 2019, elle souligne que « cela concerne des faits du 

28.06.2019, soit 3 ans et demi avant la prise de [la] décision [attaquée] ». Elle ajoute que « ce jugement 

est notamment motivé en tenant compte de fa situation très précaire du requérant et confirme les 

conditions du sursis pour favoriser son amendement. Compte tenu des indices de volonté d’amendement, 

le mandat d'arrêt délivré le 28.06.2019 a donc été levé le 29.10.2019. La motivation du mandat d'arrêt du 

28.06.2019 retenue par la partie défenderesse ne peut dès lors être prise en compte pour justifier 

l’existence d'une menace actuelle dans le chef du requérant ».  

S’agissant du jugement du 29 octobre 2019 pour « faux et usage de faux » et « pour [re]cel frauduleux », 

la partie requérante estime que « le requérant n’a pas connaissance d'un jugement pour de tels faits 

prononcé le 29.10.2019. Il s'agit manifestement d'une erreur de date / frappe commise par la partie 

défenderesse. Dans ces conditions le requérant n'est pas en mesure de prendre connaissance du 
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jugement invoqué et de comprendre la motivation de la partie défenderesse sur ce point. Il s'agit plus que 

probablement d'une erreur d’appréciation de la part de la partie défenderesse ». 

S’agissant du jugement du 18 janvier 2022, la partie requérante considère qu’ « il ressort de ce jugement 

que la peine prononcée concerne des faits commis... le 06.06.2020 !! C'est - à - dire il y a plus de 2 ans 

et demi avant la prise de la décision attaquée. En ne tenant compte que de la date du prononcé du 

jugement, sans invoquer la date de commission des faits, la partie défenderesse ne motive à nouveau 

pas adéquatement sa décision en ce qui concerne le caractère récidivant et actuel de la menace que 

représenterait le requérant. En outre, le tribunal a décidé d'octroyer une peine clémente de 75h de travail 

[au requérant] compte tenu de la relative stabilité du prévenu, notamment quant à sa résidence effective 

et afin de ‘permettre au prévenu de démontrer sa volonté d'amendement en le rendant acteur de de la 

sanction’. En l'espèce, le requérant a en outre démontré sa volonté d'amendement puisqu'aucun fait n'a 

été commis depuis la date du dernier fait du 06.06.2020 et a effectué rapidement sa peine de travail du 

23.05.2022 au 28.06.2022 ». 

 

La partie requérante cite l’arrêt n° 243 271 du 29 octobre 2020 et estime qu’en l’espèce « la partie 

défenderesse s'est […] concentrée sur les faits délictueux commis par le requérant, la condamnation 

prononcée à son encontre, la date des jugements de condamnation prononcés, la motivation d'un mandat 

l’arrêt dépassé et la motivation d'une interdiction d'entrée qui constitue son œuvre. Ni votre Conseil, [ni] 

le requérant ne peut donc être mesure de comprendre en quoi ces divers éléments impliqueraient en soi 

une menace actuelle pour l’ordre public dans le chef du requérant. Les éléments essentiels telles que tes 

dates précises de commissions des faits ayant mené aux condamnations pénales et par conséquent, le 

temps écoulé depuis lors/ ne ressortent pas de la motivation de la partie défenderesse ». Elle ajoute que 

« si la partie défenderesse avait pris en compte ces éléments ainsi que !es preuves d'intégration du 

requérant, tels que les formations suivies et les contrats de travail exécutés depuis qu'il dispose d'un titre 

de séjour temporaire, la décision de la partie défenderesse aurait été toute autre. En ne précisant pas la 

date des faits punis, la partie adverse ne permet pas au Conseil de connaître le laps de temps écoulé 

depuis la commission de ceux-ci. Le caractère actuel de la menace n'est dès lors pas démontré ni 

adéquatement motivé. il s'agit donc d'une erreur de motivation et d'un manquement au devoir de minutie ». 

 

La partie requérante considère qu’ « il ressort des enseignements rappelés précédemment, qu'il 

appartenait à la partie adverse, plutôt que de se borner à énumérer les condamnations pénales, d'exercer 

le pouvoir d'appréciation dont elle dispose et d'examiner les faits infractionnels dont le requérant a été 

reconnu coupable ainsi que sa situation personnelle, en vue d'évaluer si ceux-ci révèlent des éléments 

permettant de considérer que son comportement personnel constitue une ‘menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société’ et, partant, de conclure qu'il ‘constitue 

une menace grave pour l'ordre public’, ce qui ne ressort nullement ni de la motivation de la décision 

querellée ni de l'examen du dossier administratif [voy. en ce sens CCE, arrêt 224.760 du 09.09.2019) ». 

 

Elle ajoute qu’ « en l’espèce, ne figure également aucune motivation quant au caractère grave de la 

prétendue menace que représenterait le requérant. Par conséquent, en délivrant au requérant une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois sur la base des condamnations pénales citées ci-avant, 

sans indiquer en quoi son comportement personnel constituait une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société à la date de la prise de la décision 

attaquée, la partie défenderesse a méconnu l'article 43 de la loi du 15 décembre 1980, précitée, qui 

transpose en droit belge les dispositions de la directive 2004/38 du Parlement européen et du Conseil du 

29 avril 2004, relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres ». 

 

 

 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 43 de la loi du 15 

décembre 1980, tel que remplacé par l’article 24 de la loi du 24 février 2017, entrée en vigueur le 29 avril 

2017, modifiant la loi du 15 décembre 1980 

 
« §1er. Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union 

et aux membres de leurs familles et leur donner l'ordre de quitter le territoire :  

[…]  

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique.  
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§ 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision visée au 

paragraphe 1er, il tient compte de la durée du séjour du citoyen de l'Union ou du membre 

de sa famille sur le territoire du Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le 

Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 45 de la loi du 15 décembre 1980 

 
« § 1er. Les raisons d'ordre public, de sécurité nationale et de santé publique visées aux 

articles 43 et 44bis ne peuvent être invoquées à des fins économiques.  

§ 2. Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de 

proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen 

concerné de l'Union ou du membre de sa famille.  

L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles 

décisions.  

Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

Des justifications non directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des 

raisons de prévention générale ne peuvent pas être retenues. […] ».  

 

Les travaux préparatoires de la loi du 24 février 2017, susmentionnée, indiquent qu’  

 
« Etant donné que les notions de “raisons d’ordre public ou de sécurité nationale”, de 

“raisons graves” ou de “raisons impérieuses” sont tirées d’actes européens, il y a lieu de 

les interpréter conformément à la jurisprudence de la Cour de Justice. […] » (Doc. Parl. 

Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., p. 23.).  

 

Dans un arrêt, rendu le 31 janvier 2006, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après « la CJUE ») 

a rappelé sa jurisprudence constante en la matière, selon laquelle « le recours par une autorité nationale 

à la notion d’ordre public suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du trouble social que 

constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle et suffisamment grave, affectant un intérêt 

fondamental de la société (affaire C-503/03, point 46) ». Il importe dès lors à l’autorité de démontrer que, 

par son comportement personnel, l’intéressé constitue une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

pour un intérêt fondamental de la société. Dans la même affaire, la CJUE a également rappelé que « 

l’existence d’une condamnation ne peut être ainsi retenue que dans la mesure où les circonstances qui 

ont donné lieu à cette condamnation font apparaître l’existence d’un comportement personnel constituant 

une menace actuelle pour l’ordre public (point 44) ».  

 

Par ailleurs, dans un autre arrêt, rendu le 22 mai 2012, la CJUE a jugé que « l’article 27, paragraphe 2, 

second alinéa, de la directive 2004/38 subordonne toute mesure d’éloignement à ce que le comportement 

de la personne concernée représente une menace réelle et actuelle pour un intérêt fondamental de la 

société ou de l’État membre d’accueil, constatation qui implique, en général, chez l’individu concerné, 

l’existence d’une tendance à maintenir ce comportement à l’avenir » (affaire C-348/09, point 30).  

 

Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée comme suit :  

 
« l’intéressé est connu pour des faits d’ordre public pour lesquels il a été condamné, 

d’après le casier judiciaire au nom de l'alias [C.F.] (Réf. doc : […] - Date : 19/12/2022), le 

29/10/2019 par le Tribunal Correctionnel de Liège à un emprisonnement de 1 an avec 

sursis 3 ans sauf détention préventive du 28/06/2019 au 29/10/2019 pour : 

-vol surpris en flagrant délit, avec violences ou menaces, la nuit, par deux ou plusieurs 

personnes, avec armes ou objets y ressemblant / l'auteur ayant fait croire qu'il était armé 

; 

-arme(s) prohibée(s) : détention/stockage sans autorisation/immatriculation : port. 

 

D’après le même casier judiciaire, l’intéressé a été condamné le même jour (le 

29/10/2019) par le Tribunal Correctionnel de Liège à un emprisonnement de 8 mois avec 

sursis 3 ans pour 4 mois pour faux en écritures de commerce, de banque ou en écritures 
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privées, et usage de ce faux, mais aussi à un emprisonnement de 4 mois avec sursis 3 

ans pour 2 mois et amende de 50,00 EUR (x 8 = 400,00 EUR) (emprisonnement 

subsidiaire : 1 mois ) avec sursis 3 ans pour [re]cel frauduleux d'objet trouvé. 

 

Toujours d’après le même casier judiciaire, l’intéressé a été condamné le 18/01/2022 par 

le Tribunal Correctionnel de Liège à une peine de travail de 75 heures (emprisonnement 

subsidiaire : 6 mois) pour stupéfiants/psychotropes : vente / offre en vente : délivrance 

sans autorisation et stupéfiants/psychotropes : détention : acquisition / achat : transport 

pour le compte d'une personne non autorisée sans autorisation. 

 

Ces éléments permettent de conclure que le comportement de l’intéressé constitue une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société 

(tel que prévu à l’article 45 de la loi du 15/12/1980). 

 

En effet, le comportement de l'intéressé révèle un manque total de respect des normes 

et de la vie d'autrui ainsi que de l’intégrité physique et psychique d’autrui. 

 

Il est d’ailleurs mentionné dans le mandat d’arrêt pris à son encontre (au nom de l’alias 

[C.F.]) le 28/06/2019, au sujet du vol avec violences ou menaces pour lequel il a été 

condamné le 29/10/2019, que « les circonstances spécifiées ci-après, propres à la cause 

et à la personnalité de l’inculpé, entraînent l’absolue nécessité pour la sécurité publique 

de décerner le présent mandat d’arrêt à son encontre. Attendu que les faits tels que 

décrits sont gravement attentatoires à la sécurité publique du point de vue des personnes 

en encourant à créer un climat d’insécurité dans la ville. Attendu en outre qu’il existe de 

sérieuses raisons de craindre que l’inculpé, s’il était laissé en liberté, ne commette de 

nouveaux crimes ou délits au vu de son impécuniosité {...} ». 

L’intéressé a effectivement commis de nouveaux crimes ou délits pour lesquels il a été 

jugé. 

 

Il y a lieu de noter le caractère récidivant des faits délictueux et l’absence d’amendement 

de l’intéressé : le fait qu’il soit sous contrats de travail en tant qu’intérimaire depuis 

seulement le mois d’octobre 2022 (c’est-à-dire 2 mois) ne permet pas de garantir que la 

sortie actuelle de son impécuniosité se prolongera et si le risque de nouvelle récidive est 

à proscrire. 

Il convient donc de conclure que l’intéressé constitue toujours un danger pour l’ordre 

public. 

 

Il est à noter également que l’intéressé a trompé les autorités belges en utilisant diverses 

identités et qu’il fait l’objet d’une interdiction d’entrée de 8 ans prise le 06/07/2020 au nom 

de l’alias [C.F.] ([…], de nationalité algérienne), interdiction d’entrée notifiée le 07/07/2020 

et prise parce qu’il constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale 

: 

‘L’intéressé s’est rendu coupable de recel frauduleux, biens mobiliers, faux et usage de 

faux en écritures, particuliers, entrée ou séjour illégal dans le Royaume, faits pour 

lesquels il a été condamné le 24/10/2019 par le tribunal correctionnel de Liège à une 

peine devenue définitive de 8 mois d'emprisonnement + 4 mois d’emprisonnement, +2 

mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, en tant qu’auteur ou 

coauteur, faits pour lesquels il a été condamné le 29/10/2019 par le tribunal correctionnel 

de Liège à une peine devenue définitive d’un an avec sursis pour le surplus de la 

détention préventive. 

Considérant la situation précaire de l'intéressé et le caractère lucratif de ce type de 

délinquance, il est légitime d'estimer qu’il existe un risque grave, réel et actuel de nouvelle 

atteinte à l’ordre public’. 

 

En conséquence, la présente demande est refusée pour des motifs d'ordre public ». 

 

3.3. Le Conseil constate que la partie défenderesse s’est uniquement concentrée sur les faits délictueux 

commis par le requérant, sur les condamnations auxquels ils ont donné lieu ainsi que sur son utilisation 

d’alias et l’interdiction d’entrée dont il a antérieurement fait l’objet, mais n’a pas suffisamment motivé sa 

décision quant aux éléments concrets qui permettraient d’aboutir au constat que le comportement 

personnel du requérant représente une menace actuelle pour l’ordre public. 

 

Le Conseil relève que les éléments cités par la partie défenderesse à l’appui de sa motivation ne 

permettent pas, à eux seuls, de considérer que le requérant représente une menace actuelle pour l’ordre 

public. Il en est d’autant plus ainsi que les dates précises des faits ayant mené aux condamnations ne 

ressortent pas de la motivation de l’acte attaqué et que le temps écoulé depuis lors n’est, par conséquent, 

pas déterminé.  
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Partant, le Conseil considère que la partie défenderesse n’a pas respecté son obligation de motivation 

formelle, la motivation de l’acte attaqué ne permettant pas au requérant de comprendre les raisons pour 

lesquelles la partie défenderesse a estimé qu’il constituait une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour la société. 

 

3.4. A titre surabondant, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, et plus particulièrement 

à la lecture des jugements du 29 octobre 2019 et du 18 janvier 2022, que les faits ayant donné lieu aux 

condamnations du requérant se sont produits à des dates comprises entre le 1er janvier 2019 et le 7 juin 

2020. Un délai de deux ans sépare donc la commission par le requérant de ces faits infractionnels et sa 

demande de regroupement familial introduite le 28 juin 2022. 

 

3.5. Les observations formulées par la partie défenderesse en termes de note d’observations ne sont pas 

de nature à énerver les considérations qui précèdent. 

3.6. Il ressort de ce qui précède que la troisième branche du moyen est à cet égard fondée et suffit à 

l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen 

pris en termes de requête qui, à les supposer fondées, ne seraient pas de nature à conduire à une 

annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 23 décembre 2022, est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J.-C. WERENNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J.-C. WERENNE 


